
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 9 fevrier 2026

MULTIACCUEILS INTERCOMMUNAUXGIGNAC ET SAINTANDRE DE SANGONIS
CONVENTION D'OBJECTIFS 2026AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'HERAULT.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 9 fevrier 2026 a 17h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur
Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 29
janvier 2026.
Eta,ent presents ou representes M. [ean-Francois SOTO, M. Phrlippe SALASC, Mme N,cole MORERE, M. Ronny PONCE, M. P,erre AMALOU, M. 01,v,er

SERVEL, Mme Chnst,ne DEBEAUCE, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-P,erre PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme
Beatnce FERNANDO, Mme Veron,que NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Mart,ne BONNET, M. Robert SIEGEL, M. Pascal
DELIEUZE, M. Dav,d CABLAT, M. Jean-P,erre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yann,ck VERNIERES, Mme Chantal
DUMAS, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Mon,que GIBERT, Mme Mane-Franc;oise NACHEZ, M. Phil,ppe
LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Chnst,an VILOING, M. Th,baut BARRAL, Mme Valene BOUYSSOU, M. Claude
CARCELLER, Mme Mane-Agnes SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-P,erre BERTOLINI, Mme Florence
QUINONERO, M. Dan,el JAUDON - M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL
suppleant de M. Dan,el REQUIRAND.

Procurat,ons M.Jean-Claude CROS iMme Veron,que NEIL, Mme Jocelyne KUZNIAK iM. Pascal DELIEUZE, Mme Chnst,ne SANCHEZ
i M. Henry MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE i M. Claude CARCELLER, Mme Mart,ne LABEUR i Mme Chnst,ne
DEBEAUCE.

Excuses Mme Franc,ne DEHAIL, M.Jose MARTINEZ, M. Gregory BRO.

Absents M. N,colas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 38 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU la deliberation n°3667 du Conseil communautaire du 18 novembre 2024 relative a la modiftcation de
l'interet communautaire et l'arrete prefectoral n°2023-/ 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers
statuts en vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault ;

CONSIDERANT que dans la cadre de sa competence petite enfance, la Communaute de Communes
Vallee de L'Herault (CCVH) travaille en etroite collaboration avec le Conseil Departemental de
l'Herault,
CONSIDERANT que le direction generale adjointe des solidarites departementales met en reuvre
une politique d'accompagnement a la parentalite en mobilisant les equipes des services
departementaux de protection maternelle et infantile (PMI) sur des actions de prevention,
CONSIDERANT que ces actions sont conduites en partenariat etroit avec les institutions implantees
localement,
CONSIDERANT que la presente convention a pour objet de prevoir les obligations reciproques des
parties en matiere d'organisation, de fonctionnement et de financement d'une action au profit des
enfants de 10 semaines a 4 ans,
CONSIDERANT qu'elle definit egalement les outils d'evaluation des actions sur un plan quantite,
qualitatif et financier,
CONSIDERANT que le gestionnaire s'engage a accueillir des enfants de 10 semaines a 4 ans au sein
des multi accueils, concourant a une action socio-educative pluri-partenariale sur l'ensemble de la
famille,
CONSIDERANT que pour ce faire le gestionnaire met a disposition du STMI Creur d'Herault, 2
places au sein des structures de Gignac et de SaintAndre de Sangonis,
CONSIDERANT que la presente convention est conclue du O 1/01/2026 au 31/12/2026,
CONSIDERANT que la direction de la PMI assure le suivi administratif et financier de l'action,
CONSIDERANT que le gestionnaire contribue a l'evaluation de l'action en renseignant les annexes
adossees a la convention et la production de documents attendus par la direction de la PMI, lesquels
devront imperativement lui parvenir au plus tard le 31 mars de l'annee N+ 1,
CONSIDERANT que le gestionnaire devra mettre en place un comite de pilotage en fin de
realisation de l'action avec la direction de la PMI avec pour objectifs de :

verifier le respect des engagements,
partager les analyses qualitatives et quantitatives,
envisager les reajustements eventuels et les perspectives de l'action,



CONSIDERANT que ce cornite de pilotage sera cornpose du gestionnaire, de la direction de la
protection maternelle et infantile, du service territorial de protection maternelle et infantile et des
co-financeurs de l'action le cas echeant,
CONSIDERANT que le budget previsionnel de l'action s'eleve a 40 575.88€ pour l'annee 2026. Le
departernent s'engage a verser la somme de 12 000€ soit 6 000€ par place par an,
CONSIDERANT qu'un acompte de 70% sera verse puis le solde en fin d'action,
CONSIDERANT que les services du departernent et/ou les personnes designees par l'action peuvent
a tout moment proceder a un contr61e sur pieces et /ou sur place,
CONSIDERANT que le renouvellement de l'action est subordonne :

au respect par le gestionnaire des obligations de transmission de ses documents comptables
N-1 (compte de resultat et annexes),
au depot par le gestionnaire du dossier unique de financement d'une action sociale au debut
du mois de septembre de l'annee N,
a la validation technique par les Service territoriaux de protection maternelle et infantile
concernees avec la DPMI,
a la validation par elus en commission permanente.

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'approuver les termes de la convention d'objectifs 2026 ci-annexee a conclure avec le Conseil
departemental de l'Herault,
- d'autoriser le President a signer ladite convention, et a accomplir l'ensemble des formalites utiles a
sa bonne execution.

Transmission au Representant de l'Etat N° 4042
Publication le 10/02/2026
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 10/02/2026
ldentifiant de l'acte: 034-243400694-20260209-24893-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

=-~~
Daniel JAUDON



REPUBLIQUE FRANGAISE

rc;Jle(SUi'f
Direction Generale des Services

DGA Solidarites departernentales
Direction de la protection maternelle et infantile
Unlte cornptabllite gestion projets

Dossier suivi par : Fanny Raymond
References : Lettre notification de decislcn - CP du 15 decernbre 2025
T: 04 67 67 74 36
E : fraymond@herault.fr

Monsieur le President,

Montpellier, le 23 decernbre 2025

SD4020001

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT
MONSIEUR JEAN-FRANCOIS SOTO, PRESIDENT
2 PARC D'ACTIVITES DE CAMALCE
34150 GIGNAC

J'ai le plaisir de vous informer que par deliberation du 15 decernbre 2025, la commission
permanente du consei/ departernental a decide d'accorder a votre collectivlte une aide
financiere de 12 000 € au titre de l'exercice 2026 pour une action de soutien a la parentalite
sur le territoire du STPMI Cceur d'Herault Pic Saint Loup.

Le montant de cette aide vous sera verse selon les modalites de la convention ci-jointe a
retourner en deux exemplaires d0ment signes mais non dates a l'adresse suivante :

« DGA Solidarites departementales - Direction de la protection maternelle et infantile -
UCGP - Hotel du Departement - 1977 avenue des moulins - 34087 Montpellier cedex 4 ».

Je vous prie de bien vouloir agreer, Monsieur le President, l'expression de mes salutations
distinguees.

Pour le President du conseil departemental de l'Herault
et par delegation
La directrice de la protection maternelle infantile,
Docteur Anne Alauzen

H6tel du Departement
Mas d'Alco
1977 avenue des moulins
34087 Montpellier Cedex 4

T : 04 67 67 67 67
W : herault.fr

Le oepartement dispose de moyens informatiques destin0s en interne 8 am01iorer le traitement de vos courriers. Conformement a /a /oi informatique
et libertes vous disposez d'un droit d'acces et de rectification des informations vous cancernant. Vous pouvez l'exercer en vous adressant au service courrier.1



CONVENTION D'OBJECTIFS 2026
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Actlons territorialisees pour le Servlce territorial protection maternelle et infantlle
Cmur d'Herault - Pic Salnt Loup

ENTRE

Le Departement de l'Herault, N° SIREN 223 400 011 - sis Mas d'Alco - 1977 avenue des Moulins - 34087
MONTPELLIER CEDEX 4, represente par Monsieur Kleber MESQUIDA, President du Conseil departemental,
autorise aux fins des presentes par deliberation n°..I)A,CJ'9::. en date du 15/12/2025.

D'une part,

ET

La Communaute de communes Vallee de l'Herault, N° SIRET 24340069400127, dont le siege social est situe 2
Parc d'activites de Camalce 34150 GIGNAC, representee par Monsieur Jean-Franc;ois SOTO en sa qualite de
President,

Ci-apres designee par l'operateur.

Vu le Code de la sante publique et notamment les articles L.2111-1 1 ° et 2° disposant que « L'Etat, les collectivites
territoriales et les organismes de securite sociale participent ( ... ) a la protection et a la promotion de la sante
maternelle et infantile qui comprend notamment : des mesures de prevention medicales, psychologiques, sociales
et d'education pour la sante en faveur des futurs parents et des enfants ; des actions d'accompagnement
psychologique et social, notamment de soutien a la parentalite, pour les femmes enceintes et les jeunes parents,
particulierement·les plus demunies »,

Vu la loi 89-899 du 18 decembre 1989 relative a la protection et a la promotion de la sante de la famille et de
l'enfance,

Vu la loi 2007-293 du 5 mars 2007, la loi 2016-297 du 14 mars 2016 et la loi n°2022-140 du 7 fevrier 2022 relative a
la protection de l'enfance,

Vu la demande d'aide de l'operateur en date du 11/09/2025,

11 est expose ce qui suit :

Preambule

La direction generale adjointe des solidarites departementales met en ceuvre une politique d'accompagnement a la
parentalite en mobilisant les equipes des services territoriaux de protection maternelle et infantile sur des actions de
prevention. Ces actions sont conduites en partenariat etroit avec les associations et les institutions implantees
localement.

Les particularites locales et les besoins des publics cibles sont pris en compte et favorisent ta mise en ceuvre
d'interventions appropriees en termes de public et de contenu.

En consequence, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - Objet de la convention

La presente convention a pour objet de prevoir les obligations reciproques des parties en matiere d'organisation, de
fonctionnement et de financement d'une action au profit d'enfants de 10 semaines a 4 ans.

Elle definit egalement des methodes et outils d'evaluation de ces actions, sur un plan quantitatif , qualitatif et financier.



Par la presente convention et dans le respect de ses statuts, l'operateur s'engage a conduire l'action decrite a l'article
2, et a mettre en ceuvre, a cette fin, tous les moyens necessaires a sa bonne execution.

Pour sa part, le Departement de l'Herault s'engage a soutenir financierement la realisation de cet objectif.

ARTICLE 2 - Nature de l'action

l.'operateur s'engage a accueillir des enfants de 1 O semaines a 4 ans au sein de son etablissernent, concourant a
une action soclo-educative pluri-partenariale sur l'ensemble de la famille (cf. annexe 4, cosiqnee par la famille, le
responsable d'etabllssernent et le representant du STPMI).

Pour ce faire, la collectivite met a disposition du STPMI, 2 places (soit 2 equivalents temps plein) au sein de ses
2 structures d'accueils : « Les Calinous » et « Chrysalides et Papillons ».

Les modalites d'execution de l'action, relatives a ses objectifs, sa mise en ceuvre, son contenu, sont prevues en
annexe.

ARTICLE 3 - Duree de la convention

La presente convention est conclue a compter du 01/01/2026 etjusqu'au 31/12/2026.

ARTICLE 4 - Suivi et evaluation de l'action

La direction de la protection maternelle et infantile assure le suivi administratif et financier de l'action.
Le service territorial de protection maternelle et infantile assure le suivi technique, en collaboration avec la direction
de la protection maternelle et infantile.

L'operateur contribue a l'evaluation de l'action en renseignant les annexes adossees a la convention et la production
des documents attendus par la direction de la protection maternelle et infantile dans le present article.

ARTICLE 4.1 - Suivi administratif

L'operateur s'engage a transmettre a la direction de la protection maternelle et infantile :

ARTICLE 4.1.1 - Au debut du 5eme mois d'execution de l'action

~ Un bilan intermediaire des moyens mis en reuvre, detaillant:
• les objectifs conventionnels, les actions menees et leur realisation a 6 mois
• une production des indicateurs cites en annexe ainsi qu'une analyse qualitative et quantitative globale

des resultats de l'action au regard des objectifs initiaux,
• les points forts et limites des mesures et des actions menees sur le semestre et leurs specificites

eventuelles,
• les perspectives / propositions d'amelioration.

Ce document doit imperativement etre transmis a la direction de la protection maternelle et infantile au plus tard a
la fin du mois de juillet de l'annee 2026.

ARTICLE 4.1.2- En fin d'action

Un bilan definitif des moyens mis en ceuvre comprenant notamment :
• le rappel des objectifs de l'action
• les moyens mis en ceuvre pour atteindre les objectifs (moyens humains : tableau du personnel affecte

a l'action ; locaux utilises : permanences, points d'accueil et locaux permanents ; planning des
activites),

• une production des indicateurs cites en annexe ainsi qu'une analyse qualitative et quantitative globale
des resultats de l'action au regard des objectifs initiaux,

• des elements relatifs au partenariat.
• les points forts et limites de l'action,



• les perspectives / propositions d'amelioration.

L'ensemble de ces documents doit imperativernent parvenir a la direction de la protection maternelle et infantile !!!
plus tard le 31 mars de l'annee 2027.

Pour rappel, /a transmission et /'analyse de ces documents conditionne le versement du solde du montant de /a
participation iinenciere du Depettement.

Le aepessement des objectifs conventionnels ne peut donner lieu a une reeveluetion de la participation tinenciere
qu'epres accord de la direction concemee et conclusion d'un avenant financier.

ARTICLE 4.2 - Suivi financier

t.'operateur s'engage a adopter un cadre budqetaire et comptable conforme au reqlernent applicable a son statut
juridique et a fournir lesdits comptes dans les six mois suivant la cl6ture de l'exercice.

Et a fournir :
ARTICLE 4.2.1 - Au debut de l'action

La declaration de commencement d'execution de l'action completee et signee qui lui a ete transmise par la direction
de la protection maternelle et infantile.

ARTICLE 4.2.2 - En fin d'action

Au plus tard le 31 mars de l'annee 2027, le bilan financier et d'activite definitifs retra9ant l'integralite des operations
affectees a l'action dont :

• le compte de resultat,
• les annexes.

ARTICLE 4.3 - Suivi technigue

Un comite de pilotage se reunit en fin de realisation de l'action sur l'initiative de la collectivite qui contacte le
service territorial de protection maternelle et infantile Cceur d'Herault - Pic Saint Loup et la direction de la protection
maternelle et infantile pour en determiner la date.

11 a pour objectifs de:
verifier le respect des engagements contractuels sur la base des documents produits,
partager les analyses qualitatives et quantitatives,
envisager les reajustements eventuels et les perspectives de l'action.

11 est compose de representants de l'operateur, de la direction de la protection maternelle et infantile, du service
territorial de protection maternelle et infantile et des co-financeurs de l'action le cas echeant.

ARTICLE 4.4 - Evaluation de l'action

Le Departement entend mettre en place une evaluation de ses politiques publiques, afin d'apprecier ses actions et
dispositifs et rechercher si les moyens juridiques, administratifs et financiers permettent de produire les effets
attendus de sa politique et d'atteindre les objectifs qui lui sont fixes
Ainsi l'evaluation portera sur les criteres de reference presents en annexes 1 et 2.

ARTICLE 5- Budget et plan de financement previsionnels de l'action

Le budget previsionnel global de l'action s'eleve a 40 576 €.

9 Departement
.......................................................................................................................................... 12 000 €

9 Autres financements
Prestations de services CAF 16 321 €



Participation des usagers 6 508 €
Cornmunaute de Communes Vallee de l'Herault 5 747 €

ARTICLE 6 - Participation financiere : montant et modalites de paiement

Le Departement s'engage sur une base de 6 000 € par an et par place maximum pour 1 ETP.

11 s'engage a verser une somme maximum de 12 000 €.

La participation financiere annuelle est creditee sur le compte de l'operateur selon les procedures comptables en
vigueur et les modalites suivantes :

• Un acompte de 70 % arrondi a l'euro lnferieur au vu de l'attestation de dernarraqe de l'action, soit
8 400 €.

• Le solde en fin d'action, au vu du bilan financier definitif et des documents d'evaluation vises a l'article
4.

Les versements sont effectues au compte: Service de gestion comptable Cceur d'Herault
Bangue : Banque de France
Code etablissement : 30001
Code guichet : 00572
N° de compte : C3490000000 - 95

Sous reserve du respect par la col/ectivite des obligations mentionnees a /'article 4.

Le comptable assignataire est madame le payeur departemental de l'Herault.

ARTICLE 7 - Revision de la participation

Au vu de l'evaluation finale, et de l'appreciation portee sur les criteres definis a l'article 4.4, le montant de la
participation du Departement pourra etre revu. Ce qui peut conduire le Departement a recuperer les sommes qu'il
aurait deja versees.

Ainsi, le montant de la participation maximale est ramene a un niveau proportionnel a la duree effective de l'action
lorsqu'elle est inferieure a la duree prevue.

Dans le(s) cas ou les objectifs ne seraient pas atteints et/ou le volume d'activite serait insuffisant, le montant definitif
sera determine au prorata des depenses reelles dOment constatees et au vu des engagements contractuels initiaux.

Par ailleurs, le Departement se reserve le droit de suspendre sa participation, d'en diminuer le montant ou d'en exiger
le reversement :

- en cas de non-execution, de retard significatif ou de modifications substantielles des conditions d'execution
de la convention par l'operateur, sans l'accord prealable et expres du departement.

ARTICLE 8- Controle de l'administratlon

A tout moment, un controle sur pieces et/ou sur place peut etre effectue par les services du Departement et/ou les
personnes designees par ce dernier.

ARTICLE 9 - Renouvellement de la convention

Le renouvellement de l'action est subordonne :
• au respect par l'operateur, des obligations prevues par les articles 4 et 7 de la presente convention,

notamment la transmission de ses documents comptables N-1 que sont:
le compte de resultat,
les annexes,



• au dep6t par l'operateur du dossier unique de financement d'une action sociale ou rnedlco-sociale !!!
debut du mois de septembre de l'annee N dans le cadre du renouvellement de l'action,

• a la validation technique par les Services territoriaux de protection maternelle et infantile concernees
avec la Direction de la protection maternelle et infantile,

• a la validation par les elus, en commission permanente.

ARTICLE 10 -Avenants

Toute modification des conditions ou modalites d'execution de la presente convention definie d'un commun accord
entre les parties, fait l'objet d'un avenant.
Celui-ci prend en compte les elements modifles de la convention sans pour autant en remettre en cause les objectifs
generaux.

ARTICLE 11-Communication

Dans toutes les operations de communication, l'operateur doit faire apparaitre l'action comme une action financee
par le Departernent de l'Herault,

ARTICLE 12 -Annexes

Les annexes a la presente convention font partie integrante de celle-ci et doivent etre paraphees et signees.

ARTICLE 13 - Resiliation de la convention

En cas de non-respect des engagements respectifs inscrits dans la presente convention, celle-ci peut etre resiliee
par l'une ou l'autre des parties a l'expiration d'un delai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandee avec
accuse de reception valant mise en demeure et restee sans effet.

Par ailleurs, la convention est resiliee de plein droit :
en cas de liquidation de biens ou d'insolvabilite notoire de l'operateur, sans preavis ni indemnite,
en cas d'empechement pour l'operateur d'executer ses obligations, par l'envoi d'une lettre recommandee
avec accuse de reception au Departement sous quinzaine.

ARTICLE 14-Responsabilite

L'operateur est tenu de souscrire une assurance couvrant les dommages causes du fait des personnes accueillies
et les dommages causes aux personnes placees sous sa responsabilite au cours des prestations dont il a la charge.

L'operateur s'engage a recueillir l'accord des parents des enfants qui participeront aux ateliers.

ARTICLE 15- Litiges

Les parties s'engagent a transiger a l'amiable.

A defaut, la juridiction competente pour connaitre les litiges est le tribunal administratif de Montpellier.

ARTICLE 16 - Protection des donnees a caractere personnel

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties sont tenues de respecter la reglementation en vigueur
applicable au traitement de donnees a caractere personnel et, en particulier, le Reglement (UE) 2016/679 du
Parlement europeen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable a compter du 25 mai 2018 (ci-apres le « RGPD »).

Les parties sont chacune responsable de traitement pour les donnees traitees par leur structure, au sens dudit
reglement.

Le responsable de traitement doit s'assurer de la conformite de celui-ci au RGPD. 11 a ainsi diverses obligations,
parmi lesquelles :



• obligation de llceite du traitement: le responsable de traitement doit traiter les donnees en conforrnite avec
le RGPD, de maniere loyafe, licite, transparente.

• obligation d'information : pour la realisation d'un traitement, le responsable de traitement a l'obligation
d'informer les personnes concernees. 11 doit les informer sur les cateqorles de donnees concernees, leurs
utifisations, les finalites du traitement ...

• obligation de securite : fe responsable de traitement a l'obligation de mettre en place des mesures permettant
fa securite des donnees traitees. Par aifleurs, en cas de viofation des principes de protection des donnees,
le responsabfe de traitement est tenu d'en informer la CNIL et, dans les cas les plus graves, les personnes
concernees.

• obligation de prise en compte des droits des personnes : le RGPD contere aux personnes divers droits sur
leurs donnees a caractere personnel. Le responsable de traitement doit faciliter l'exercice de ces droits pour
les personnes concernees et prendre en compte les demandes qui y sont liees.

Tous fes documents et fes donnees colfectes via tous fogiciels, emaifs, fiches de liaison sont strictement couverts
par le secret professionnef (articfe 226-13 du Code penaf). Les parties sont tenues, ainsi que l'ensembfe de leur
personnel, a l'obligation de discretion et a l'obligation de confidentialite durant toute l'execution de la presente
convention et apres son expiration.

Conformement au reglement general sur la protection des donnees, les parties s'engagent a respecter, de fac;:on
absolue, les obligations suivantes et a les faire respecter par son personnel et ses sous-traitants :

ne prendre aucune copie des documents et supports d'informations confies, a l'exception de celfes
necessaires pour les besoins de l'execution de sa prestation, objet de la presente convention ;

- ne pas utifiser les documents et informations traites a des fins autres que celles specifiees dans fe cadre de
la presente convention ;

ne pas divulguer ces documents ou informations a d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privees
ou publiques, physiques ou morafes ;

- prendre toutes mesures permettant d'eviter toute utilisation detournee ou frauduleuse des fichiers
informatiques en cours d'execution de la convention ;

- prendre toutes mesures, notamment de securite materielle, pour assurer fa conservation des documents et
informations traites tout au long de la duree de la presente convention.

En fin de convention, et conformement a la duree legafe de conservation des documents, elle s'engage a:
- proceder a la destruction de tous fichiers manuels ou informatises stockant les informations saisies, sauf en

cas de continuite de l'action ;

- ou a restituer integralement les supports d'informations.

11 est rappele qu'en cas de non-respect des dispositions precitees, le Departement de l'Herault pourra prononcer la
resiliation immediate de fa convention, sans indemnite en faveur du titufaire, en cas de violation du secret
professionnel ou de non-respect des dispositions precitees.

La presente convention est etablie en un exemplaire original.

A Montpeffier, fe

Le President du Departement

Kfeber MESQUIDA

Le President de fa Communaute de
Communes Vallee de l'Herault

Jean-Franc;:ois SOTO



Annexe 1 : Modalite d'executlon de la convention

ldentification de l'action :

• lntitule de l'action : Reservation de place(s)s en creche
• Dispositif de rattachement : Pacte des solidarites
• Operateur: Communaute de communes Vallee de l'Herault
• Territoire(s) concernets) : STPMI Creur d'Herault- Pic Saint Loup

Obiectifs poursuivis :

Objectifs generaux :

Consolider et renforcer la place de la
prevention en general et de la prevention
precoce en particulier.

Cette action a pour objectif d'apporter une aide
a des familles confrontees a des difficultes
diverses (educatives, relationnelles et sociales)
afin qu'elles puissent assurer leurs fonctions
parentales.

Objectifs operationnels:

Rendre le mode d'accueil collectif plus accessible aux
familles en situation de precarite et renforcer a l'appui
a la parentalite

Favoriser la mixite sociale au sein de l'etablissement
d'accueil du jeune enfant

Correspondances avec les objectifs du dispositif ou des politiques publiques (liens avec les
objectifs du dispositif ou du schema departemental) :

Ces actions s'inscrivent dans le cadre de 4 axes d'intervention : la prevention de la pauvrete et de la lutte
contre les inegalites, des le plus jeune age (axe 1 ), la politique d'acces a l'emploi pour tous (axe 2), la lutte
contre la grande exclusion par l'acces aux droits (axe 3), la transition ecologique solidaire (axe 4).

Publics cibles :

• Type(s) de beneficiaires vises : enfants de 1 O semaines a 4 ans
Cette action sera en priorite menee aupres des familles monoparentales, en situation de precarite, de
handicap ou en parcours d'insertion, reperees par les services departementaux et les partenaires.

• Nombre de place(s) reservee(s) : 2 places ( soit 2 equivalents temps plein)

• Critere(s) eventuel(s) d'eligibilite ou d'acces : sur orientation des professionnels de PMI

Logigue d'intervention :

• Activite(s) principale(s) prevue(s): accueil dejeunes enfants dans 1a structure
La Communaute de communes Vallee de l'Herault propose :

Une prise en charge individualisee du jeune enfant et de sa famille,
Un etayage de la relation parent-enfant grace a des temps d'ecoute et d'observation,
Une adaptation du fonctionnement institutionnel aux besoins des enfants et de leurs familles,
Un accueil personnalise de la famille.

• Modalites de mise en oeuvre :

Si un agent du Departement (travailleur social, professionnel de PMI ... ) repere une famille susceptible d'etre
concernee par le dispositif, il soumet le besoin, pour validation, au responsable territoire de la Pmi ou a son
adjoint.
Une demande d'accueil de l'enfant sur une « place prevention » est faite a l'EAJE partenaire.

L'accueil de l'enfant se formalise obligatoirement par la signature d'une lettre d'engagement (annexe 4)
liant la famille, la STPMI et l'EAJE et precisant :

Les modalites d'accueil de l'enfant,
Le montant de la participation fixe par le/la RTPMI de fayon discretionnaire en fonction des



elernents specifiques de chaque situation.

Pour assurer le suivi de l'action, les STPMI et les EAJE envoient une copie de cette lettre siqnee a la DPMI
(contact: Lignon Pauline).

Chaque EAJE envoie a la DPMI un bilan d'activite interrnediaire a 6 mois et un bilan final en fin d'action : a
detailler (fiche type indiquant le nombre de refus etc ... ).
Le suivi rnedlco-soclal des enfants est assure par les travailleurs sociaux referents des familles et l'equipe
de protection maternelle et infantile du STPMI.

Le contrat sera signe par les parties, en presence du RTPMI et de la puericultrice. 11 est forrnule pour 6 mois.
Au bout de 6 mois d'accueil, un bilan est fait avec la PDE de secteur et il est decide ou non de poursuivre
l'accueil dans le cadre de l'action.

Le suivi de l'action est assure par un cornite technique compose du rnedecln de PMI et la puericultrice et de
la directrice de la structure.
11 se reunit trois fois par an et veille au bon deroulernent du processus d'accueil.

• Modalites d'intervention :

Format Frequence Jour / Horaire Adresses

Journee ou demi-journee Annuelle Du lundi au vendredi de Les Calinous a Gignac
d'accueil 8h30 a 18h Chrysalides et Papillons a

St Andre de Sangonis

• Partenariat(s) mobilise(s) : Etat dans le cadre du Pacte des solidarites

Modalites d'evaluation :

Critere de reussite :

lndicateur(s) quantitatif(s) de reference lndicateurs qualitatifs (temoignages,
observations, retours des participants, etc)

- Nornbre d'enfants issus de familles carencees ou
precaires ayant besoin d'un cadre reperant - Gestion du dispositif
- Nombre d'enfants orientes pour besoin de - Avis temps d'accompagnement
stimulation dans le cadre d'un retard des - Benefices pour l'enfant
apprentissages - Benefice pour la famille
- Nombre de familles sans droit - Benefice pour les professionnels
- Nombre de familles monoparentales - Motif de sortie du dispositif
- Nombre de familles avec d'autres enfants en - Motif de refus
difficulte ou en situation de handicap
- Nombre d'enfants exposes a des violences
intrafamiliales
- Nombre de familles en besoin d'insertion sociale
- Nombre d'heures et duree
- Nombre de sorties du dispositif
Methode(s) de collecte envisagee(s) (feuilles d'emargement, questionnaires, entretiens,

outils ... ) : lettres d'engagement

Resultats et effets attendus a court et long terme :

• (Changements immediats: comportements, connaissances, liens avec /es services, maintien dans un

parcours... ) :



ANNEXE 2 EVALUATION DISPOSITIF PLACES PREVENTION - EAJE
NOM de 1a structure :
Date et numero de la convention :
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Annexe 3 · COMPTE DE RESULTAT DE L'ACTION
RAPPEL DE L'INTITULE DE L'ACTION: DUREE:

CHARGES Montants PRODUITS Montants
60 ACHATS S/total 60 70 VENTES DE PRODUITS S/total 70

Fourniture d'atelier ou d'actlvites Particioation des usaaers

Eau Gaz Electricite + carburant Prestations de service CNAF

Fournitures d'entretien et de bureau Autres orestations de service

Autres (a oreclserl Alimentation Autres oroduits Manifestations

61 SERVICES EXTERNES S/total 61 74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION S/total 74

Sous traitance uenerale Etat : (nreciser)

Formation des benevoles

Locations Emnlois aides Etat

Travaux d'entretien et de reparation Deoarternent

Priroes d'assurances

Documentation

Etudes et recherches Detiartement de l'Herault : (preciser)

Autres (oreclsen Hebercernents

62 AUTRES SERVICES EXTERNES S/total 62

Honoraires - Remunerations d'intermediaires Commune(sl : !oreciserl

Publicite

Transports d'activites et d'animation Autres subventions publiques
S/total

Missions et receotions

Frais oostaux- teleohone

Autres (oreciserl Aides directes

63 IMPCTS ET '(AXES S/total-6;3 Fonds Eurooeens

Taxes sur salaires Autres : /oreciser\

Autres imo6ts et taxes

64 FRAIS DE PERSONNEL S/total 64

Salaires bruts <sauf emolois aides\

Charaes sociales de l'emoloveur

Emolois aides (oreciserl Formation

Autres (oreciser\ Subventions orivees S/total

65 AIJTRES CHARGES DE GESTION COURANTE S/total 65 Entreorises :

66 CHARGES FINANCIERES S/total 66 Oraanisme collecteur

lnterets des emorunts Autres : loreciserl

Autres charaes financieres 75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE S/total 75

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES S/total 67 Participation des adherents
Dons

68 DOTATIONS S/total 68 76 PRODUITS FINANCIERS S/total 76

Dotations auxamortissements 77 PRODUITS EXCEPTIONNELS S/total 77

Dotations aux orovisions 78 REPRISE SUR AMORT. ET PROV S/total 78

69 IMPOTS SUR LES BENEFICES S/total 69 79 TRANSFERT DE CHARGES S/total 79

TOTAL TOTAL

Nom et signature du responsable legal1 Nom et signature du responsable financier2

1Signature ORIGINALE en BLEU du President, Maire, accompagnee de la mention « certifie exact » et du tampon de l'organisme
lsignature ORIGINALE en BLEU du Tresorier ou de l'Agent comptable, accompagnee de la mention « certifie exact » et du tampon de l'organisme



ANNEXE 4
Lettre d'engagement reciprogue

Madame, monsieur,

Votre enfant , ne(e) le
___./ ./ __, beneficie d'une place prevention / soutien a la parentalite et, a ce titre,
est admis au sein de l'etablissernent
.................................................................................... du .
au .

► Les modalites d'accueil ont ete deflnles avec le responsable de la creche et l'equipe PMI du territoire :

Objectifs:

Jours d'accueil :

Commentaires :

Nombre d'heures :

► Le/la responsable territoriale de PMI (RTPMI) decide, apres analyse des elernents specflques de la
situation, que :

□ la famille est dispensee de PF

□ la famille est redevable d'une PF : montant determine dans la limite du plafond fixe par le
bareme CNAF €

Je vous remercie de bien vouloir respecter le cadre de ce contrat qui vous engage, autant que les
professionnels de la creche et l'equipe de PMI, tous mobilises pour vous accompagner, votre enfant et
vous-meme.

Des echanges reguliers, auxquels vous serez associe(es), seront organises avec les referents de la
creche et de la PMI, pour envisager ensemble l'evolution de votre enfant au sein de la structure.

Veuillez agreer, madame, monsieur, l'assurance de mes sentiments respectueux.

Dr Anne Alauzen
Directrice de la protection maternelle
et infantile

Signature du ou des parent(s)
Precedee de la mention « lu et approuve »

Signature du responsable de l'EAJE

Signature du RTPMI ou adjoint

Copie: - DPMI -Pauline Lignon - plignon@herault.fr / SAMAE : Marie Vidal mvidal@herault.fr
- Travailleurmedico-social du STPMI - Dossierenfant de l'etablissement



CONVENTION D'OBJECTIFS 2026
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Actions territorialisees pour le Service territorial protection maternelle et lnfantile
Cmur d'Herault - Pic Saint Loup

ENTRE

Le Oepartement de l'Herault, N° SIREN 223 400 011 - sis Mas d'Alco - 1977 avenue des Moulins - 34087
MONTPELLIER CEDEX 4, represente par Monsieur Kleber MESQUIDA, President du Conseil departemental.
autorise aux fins des presentes par deliberation n° D\ o B en date du 15/12/2025.

D'une part,

ET

La Communaute de communes Vallee de l'Herault, N° SIRET 24340069400127, dont le siege social est situe 2
Parc d'activites de Camalce 34150 GIGNAC, representee par Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO en sa qualite de
President,

Ci-apres designee par l'operateur.

Vu le Code de la sante publique et notamment les articles L.2111-1 1 ° et 2° disposant que « L'Etat, les collectivites
territoriales et les organismes de securite sociale participent ( ... ) a la protection et a la promotion de la sante
maternelle et infantile qui comprend notamment : des mesures de prevention medicales, psychologiques, sociales
et d'education pour la sante en faveur des futurs parents et des enfants ; des actions d'accompagnement
psychologique et social, notamment de soutien a la parentalite, pour les femmes enceintes et les jeunes parents,
particulierement les plus demunies »,

Vu la loi 89-899 du 18 decembre 1989 relative a la protection et a la promotion de la sante de la famille et de
l'enfance,

Vu la loi 2007-293 du 5 mars 2007, la loi 2016-297 du 14 mars 2016 et la loi n°2022-140 du 7 fevrier 2022 relative a
la protection de l'enfance,

Vu la demande d'aide de l'operateur en date du 11/09/2025,

11 est expose ce qui suit :

Preambule

La direction generale adjointe des solidarites departementales met en reuvre une politique d'accompagnement a la
parentalite en mobilisant les equipes des services territoriaux de protection maternelle et infantile sur des actions de
prevention. Ces actions sont conduites en partenariat etroit avec les associations et les institutions implantees
localement.

Les particularites locales et les besoins des publics cibles sont pris en compte et favorisent la mise en reuvre
d'interventions appropriees en termes de public et de contenu.

En consequence, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - Objet de la convention

La presente convention a pour objet de prevoir les obligations reciproques des parties en matiere d'organisation, de
fonctionnement et de financement d'une action au profit d'enfants de 10 semaines a 4 ans.

Elle definit egalement des methodes et outils d'evaluation de ces actions, sur un plan quantitatif, qualitatif et financier.



Par la presente convention et dans le respect de ses statuts, l'operateur s'engage a conduire l'action decrlte a l'article
2, et a mettre en ceuvre, a cette fin, tous les moyens necessaires a sa bonne executlon,

Pour sa part, le Departernent de l'Herault s'engage a soutenir financlerement la reahsation de cet objectif.

ARTICLE 2- Nature de l'action

L'operateur s'engage a accueillir des enfants de 10 semaines a 4 ans au sein de son etablissernent, concourant a
une action socio-educative pluri-partenariale sur l'ensemble de la famille (cf. annexe 4, cosiqnee par la famille, le
responsable d'etablissement et le representant du STPMI).

Pour ce faire, la collectivite met a disposition du STPMI, 2 places (soit 2 equivalents temps plein) au sein de ses
2 structures d'accueils : « Les Calinous » et « Chrysalides et Papillons ».

Les modalites d'execution de l'action, relatives a ses objectifs, sa mise en ceuvre, son contenu, sont prevues en
annexe.

ARTICLE 3 - Duree de la convention

La presente convention est conclue a compter du 01/01/2026 et jusqu'au 31/12/2026.

ARTICLE 4 - Suivi et evaluation de l'action

La direction de la protection maternelle et infantile assure le suivi administratif et financier de l'action.
Le service territorial de protection maternelle et infantile assure le suivi technique, en collaboration avec la direction
de la protection maternelle et infantile.

L'operateur contribue a l'evaluation de l'action en renseignant les annexes adossees a la convention et la production
des documents attendus par la direction de la protection maternelle et infantile dans le present article.

ARTICLE 4.1 - Suivi administratif

L'operateur s'engage a transmettre a la direction de la protection maternelle et infantile :

ARTICLE 4.1.1 - Au debut du 5eme mois d'execution de l'action

¢ Un bilan intermediaire des moyens mis en reuvre, detaillant :
• les objectifs conventionnels, les actions menees et leur realisation a 6 mois
• une production des indicateurs cites en annexe ainsi qu'une analyse qualitative et quantitative globale

des resultats de l'action au regard des objectifs initiaux,
• les points forts et limites des mesures et des actions menees sur le semestre et leurs specificites

eventuelles,
• les perspectives / propositions d'amelioration.

Ce document doit imperativement etre transmis a la direction de la protection maternelle et infantile au plus tard a
la fin du mois de juillet de l'annee 2026.

ARTICLE 4.1.2- En fin d'action

Un bilan definitif des moyens mis en ceuvre comprenant notamment :
• le rappel des objectifs de l'action
• les moyens mis en ceuvre pour atteindre les objectifs (moyens humains : tableau du personnel affecte

a l'action ; locaux utilises : permanences, points d'accueil et locaux permanents ; planning des
activites),

• une production des indicateurs cites en annexe ainsi qu'une analyse qualitative et quantitative globale
des resultats de l'action au regard des objectifs initiaux,

• des elements relatifs au partenariat.
• les points forts et limites de l'action,



• les perspectives / propositions d'amelioratlon.

L'ensemble de ces documents doit imperativement parvenir a la direction de la protection maternelle et infantile !!:!
plus tard le 31 mars de l'annee 2027.

Pour rappe/, la transmission et /'analyse de ces documents conditionne /e versement du solde du montant de /a
parlicipation tlnenciere du Deparlement.

Le tiepessemeni des objectifs conventionnels ne peut donner lieu a une reeveiuetion de la parlicipation tinenciere
qu'epres accord de /a direction concemee et conclusion d'un avenant financier.

ARTICLE 4.2 - Suivi financier

L'operateur s'engage a adopter un cadre budqetaire et comptable conforme au reglement applicable a son statut
juridique et a fournir lesdits comptes dans les six mois suivant la cloture de l'exercice.

Et a fournir :
ARTICLE 4.2.1 - Au debut de l'action

La declaration de commencement d'execution de l'action completee et signee qui lui a ete transmise par la direction
de la protection maternelle et infantile.

ARTICLE 4.2.2 - En fin d'action

Au plus tard le 31 mars de l'annee 2027, le bilan financier et d'activite definitifs retra9ant l'integralite des operations
affectees a l'action dont :

• le compte de resultat,
• les annexes.

ARTICLE 4.3 - Suivi technigue

Un comite de pilotage se reunit en fin de realisation de l'action sur l'initiative de la collectivite qui contacte le
service territorial de protection maternelle et infantile Cceur d'Herault - Pic Saint Loup et la direction de la protection
maternetle et infantile pour en determiner la date.

11 a pour objectifs de:
verifier le respect des engagements contractuels sur la base des documents produits,
partager les analyses qualitatives et quantitatives,
envisager les reajustements eventuels et les perspectives de l'action.

11 est compose de representants de l'operateur, de la direction de la protection maternelle et infantile, du service
territorial de protection maternelle et infantile et des co-financeurs de l'action le cas echeant.

ARTICLE 4.4 - Evaluation de l'action

Le Departement entend mettre en place une evaluation de ses politiques publiques, afin d'apprecier ses actions et
dispositifs et rechercher si les moyens juridiques, administratifs et financiers permettent de produire les effets
attendus de sa politique et d'atteindre les objectifs qui lui sont fixes
Ainsi l'evaluation portera sur les criteres de reference presents en annexes 1 et 2.

ARTICLE 5- Budget et plan de financement previsionnels de l'action

Le budget previsionnel global de l'action s'eleve a 40 576 €.

¢ Departement
.......................................................................................................................................... 12 000 €

¢ Autres financements
Prestations de services CAF 16 321 €



Participation des usagers 6 508 €
Cornrnunaute de Communes Vallee de l'Herault 5 747 €

ARTICLE 6 - Participation financiere : montant et modalites de paiement

Le Departernent s'engage sur une base de 6 000 € par an et par place maximum pour 1 ETP.

11 s'engage a verser une somme maximum de 12 000 €.

La participation financiere annuelle est creditee sur le compte de l'operateur selon les procedures comptables en
vigueur et les modahtes suivantes :

• Un acompte de 70 % arrondi a l'euro inferieur au vu de l'attestation de dernarraqe de l'action, soit
8 400 €.

• Le solde en fin d'action, au vu du bilan financier definitif et des documents d'evaluation vises a l'article
4.

Les versements sont effectues au compte : Service de gestion comptable Cceur d'Herault
Banque : Banque de France
Code etablissernent : 30001
Code guichet : 00572
N° de compte: C3490000000 - 95

Sous reserve du respect par la collectivite des obligations mentionnees a l'article 4.

Le comptable assignataire est madame le payeur departemental de l'Herault.

ARTICLE 7 - Revision de la participation

Au vu de l'evaluation finale, et de l'appreciation portee sur les criteres definis a l'article 4.4, le montant de la
participation du Departement pourra etre revu. Ce qui peut conduire le Departement a recuperer les sommes qu'il
aurait deja versees.

Ainsi, le montant de la participation maximale est ramene a un niveau proportionnel a la duree effective de l'action
lorsqu'elle est inferieure a la duree prevue.

Dans le(s) cas ou les objectifs ne seraient pas atteints et/ou le volume d'activite serait insuffisant, le montant definitif
sera determine au prorata des depenses reelles dQment constatees et au vu des engagements contractuels initiaux.

Par ailleurs, le Departement se reserve le droit de suspendre sa participation, d'en diminuer le montant ou d'en exiger
le reversement :

- en cas de non-execution, de retard significatif ou de modifications substantielles des conditions d'execution
de la convention par l'operateur, sans l'accord prealable et expres du departement.

ARTICLE 8- Controle de l'administration

A tout moment, un contr6Ie sur pieces et/ou sur place peut etre effectue par les services du Departement et/ou les
personnes designees par ce dernier.

ARTICLE 9 - Renouvellement de la convention

Le renouvellement de l'action est subordonne :
• au respect par l'operateur, des obligations prevues par les articles 4 et 7 de la presente convention,

notamment la transmission de ses documents comptables N-1 que sont:
le compte de resultat,
les annexes,



• au depot par l'operateur du dossier unique de financement d'une action sociale ou rnedico-sociale au
debut du mois de septembre de l'annee N dans le cadre du renouvellement de l'action,

• a la validation technique par les Services territoriaux de protection maternelle et infantile concernees
avec la Direction de la protection maternelle et infantile,

• a la validation par les elus, en commission permanente.

ARTICLE 10 -Avenants

Toute modification des conditions ou modalites d'execution de la presente convention definie d'un commun accord
entre les parties, fait l'objet d'un avenant.
Celui-ci prend en compte les elements rnodifles de la convention sans pour autant en remettre en cause les objectifs
generaux.

ARTICLE 11 -Communication

Dans toutes les operations de communication, l'operateur doit faire apparaitre l'action comme une action financee
par le Departement de l'Herault,

ARTICLE 12 -Annexes

Les annexes a la presente convention font partie inteqrante de celle-ci et doivent etre paraphees et signees.

ARTICLE 13 - Resiliation de la convention

En cas de non-respect des engagements respectifs inscrits dans la presente convention, celle-ci peut etre resiliee
par l'une ou l'autre des parties a l'expiration d'un delai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandee avec
accuse de reception valant mise en demeure et restee sans effet.

Par ailleurs, la convention est resiliee de plein droit :
en cas de liquidation de biens ou d'insolvabilite notoire de l'operateur, sans preavis ni indemnite,
en cas d'empechement pour l'operateur d'executer ses obligations, par l'envoi d'une lettre recommandee
avec accuse de reception au Departement sous quinzaine.

ARTICLE 14-Responsabilite

L'operateur est tenu de souscrire une assurance couvrant les dommages causes du fait des personnes accueillies
et les dommages causes aux personnes placees sous sa responsabilite au cours des prestations dont il a la charge.

L'operateur s'engage a recueillir l'accord des parents des enfants qui participeront aux ateliers.

ARTICLE 1 >-- Litiges
Les parties s'engagent a transiger a l'amiable.

A defaut, la juridiction competente pour connaitre les litiges est le tribunal administratif de Montpellier.

ARTICLE 16 - Protection des donnees a caractere personnel

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties sont tenues de respecter la reglementation en vigueur
applicable au traitement de donnees a caractere personnel et, en particulier, le Reglement (UE) 2016/679 du
Parlement europeen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable a compter du 25 mai 2018 (ci-apres le « RGPD »).

Les parties sont chacune responsable de traitement pour les donnees traitees par leur structure, au sens dudit
reglement.

Le responsable de traitement doit s'assurer de la conformite de celui-ci au RGPD. 11 a ainsi diverses obligations,
parmi lesquelles :



• obligation de liceite du traitement: le responsable de traitement doit traiter les donnees en conformite avec
le RGPD, de rnaniere loyale, licite, transparente.

• obligation d'information : pour la realisation d'un traitement, le responsable de traitement a l'obligation
d'informer les personnes concernees, 11 doit les informer sur les cateqories de donnees concernees, leurs
utilisations, les finalites du traitement ...

• obligation de securite : le responsable de traitement a l'obligation de mettre en place des mesures permettant
la securite des donnees traitees. Par ailleurs, en cas de violation des principes de protection des donnees,
le responsable de traitement est tenu d'en informer la CNIL et, dans les cas les plus graves, les personnes
concernees,

• obligation de prise en compte des droits des personnes : le RGPD confere aux personnes divers droits sur
leurs donnees a caractere personnel. Le responsable de traitement doit faciliter l'exercice de ces droits pour
les personnes concernees et prendre en compte les demandes qui y sont liees.

Tous les documents et les donnees collectes via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts
par le secret professionnel (article 226-13 du Code penal). Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur
personnel, a l'obligation de discretion et a l'obligation de confidentialite durant toute l'execution de la presente
convention et apres son expiration.

Conformement au reglement general sur la protection des donnees, les parties s'engagent a respecter, de fac;:on
absolue, les obligations suivantes et a les faire respecter par son personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d'informations confies, a l'exception de celles
necessaires pour les besoins de l'execution de sa prestation, objet de la presente convention ;

- ne pas utiliser les documents et informations traites a des fins autres que celles specifiees dans le cadre de
la presente convention ;

- ne pas divulguer ces documents ou informations a d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privees
ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d'eviter toute utilisation detournee ou frauduleuse des fichiers
informatiques en cours d'execution de la convention;

- prendre toutes mesures, notamment de securite materielle, pour assurer la conservation des documents et
informations traites tout au long de la duree de la presente convention.

En fin de convention, et conformement a la duree legale de conservation des documents, elle s'engage a :
- proceder a la destruction de tous fichiers manuels ou informatises stockant les informations saisies, sauf en

cas de continuite de l'action ;

- ou a restituer integralement les supports d'informations.

11 est rappele qu'en cas de non-respect des dispositions precitees, le Departement de l'Herault pourra prononcer la
resiliation immediate de la convention, sans indemnite en faveur du titulaire, en cas de violation du secret
professionnel ou de non-respect des dispositions precitees.

La presente convention est etablie en un exemplaire original.

A Montpellier, le

Le President du Departement

Kleber MESQUIDA

Le President de la Communaute de
Communes Vallee de l'Herault

Jean-Franc;:ois SOTO



Annexe 1 : Modalite d'executlon de la convention

ldentification de l'action :

• lntltule de l'action : Reservation de place(s)s en creche
• Dispositif de rattachement : Pacte des soidarites
• Operateur : Communaute de communes Vallee de l'Herault
• Territoire(s) concernets) : STPMI Cceur d'Herault- Pic Saint Loup

Objectifs poursuivis :

Objectifs generaux:

Consolider et renforcer la place de la
prevention en general et de la prevention
precoce en particulier.

Cette action a pour objectif d'apporter une aide
a des familles confrontees a des difflcultes
diverses (educatives, relationnelles et sociales)
afin qu'elles puissent assurer leurs fonctions
parentales.

Objectifs operationnels :

Rendre le mode d'accueil collectif plus accessible aux
familles en situation de precarite et renforcer a l'appui
a la parentalite

Favoriser la mixite sociale au sein de l'etablissement
d'accueil du jeune enfant

Correspondances avec les objectifs du dispositif ou des politiques publiques (liens avec les
objectifs du dispositif ou du schema departementa/) :

Ces actions s'inscrivent dans le cadre de 4 axes d'intervention : la prevention de la pauvrete et de la lutte
contre les inegalites, des le plus jeune age (axe 1 ), la politique d'acces a l'emploi pour tous (axe 2), la lutte
contre la grande exclusion par l'acces aux droits (axe 3), la transition ecologique solidaire (axe 4).

Publics cibles :

• Type(s) de beneficiaires vises : enfants de 1 o semaines a 4 ans
Cette action sera en priorite menee aupres des familles monoparentales, en situation de precarite, de
handicap ou en parcours d'insertion, reperees par les services departementaux et les partenaires.

• Nombre de place(s) reservee(s) : 2 places ( soit 2 equivalents temps plein)

• Critere(s) eventuel(s) d'eligibilite ou d'acces : sur orientation des professionnels de PMI

Logigue d'intervention:

• Activite(s) principale(s) prevue(s) : accueil de jeunes enfants dans 1a structure
La Communaute de communes Vallee de l'Herault propose :

Une prise en charge individualisee du jeune enfant et de sa famille,
Un etayage de la relation parent-enfant grace a des temps d'ecoute et d'observation,
Une adaptation du fonctionnement institutionnel aux besoins des enfants et de leurs familles,
Un accueil personnalise de la famille.

• Modalites de mise en muvre :

Si un agent du Departement (travailleur social, professionnel de PMI ... ) repere une famille susceptible d'etre
concernee par le dispositif, il soumet le besoin, pour validation, au responsable territoire de la Pmi ou a son
adjoint.
Une demande d'accueil de l'enfant sur une « place prevention » est faite a l'EAJE partenaire.

L'accueil de l'enfant se formalise obligatoirement par la signature d'une lettre d'engagement (annexe 4)
liant la famille, la STPMI et l'EAJE et precisant:

Les modalites d'accueil de l'enfant,
Le montant de la participation fixe par le/la RTPMI de fac;on discretionnaire en fonction des



elements speciflques de chaque situation.

Pour assurer le suivi de l'action, les STPMI et les EAJE envoient une copie de cette lettre siqnee a la DPMI
(contact : Lignon Pauline).

Chaque EAJE envoie a la DPMI un bilan d'activite intermediaire a 6 mois et un bilan final en fin d'action : a
detailler (fiche type indiquant le nombre de refus etc ... ).
Le suivi rnedlco-soclal des enfants est assure par les travailleurs sociaux referents des familles et l'equipe
de protection maternelle et infanti le du STPMI.

Le contrat sera signe par les parties, en presence du RTPMI et de la puericultrice. 11 est formule pour 6 mois.
Au bout de 6 mois d'accueil, un bilan est fait avec la PDE de secteur et il est decide ou non de poursuivre
l'accueil dans le cadre de l'action.

Le suivi de l'action est assure par un comite technique compose du medecin de PMI et la puericultrice et de
la directrice de la structure.
11 se reunit trois fois par an et veille au bon deroulement du processus d'accueil.

• Modalites d'intervention :

Format FreQuence Jour / Horaire Adresses

Journee ou demi-journee Annuelle Du lundi au vendredi de Les Calinous a Gignac
d'accueil 8h30 a 18h Chrysalides et Papillons a

St Andre de Sangonis

• Partenariat(s) mobilise(s) : Etat dans le cadre du Pacte des solidarites

Modalites d'evaluation :

Critere de reussite :

lndicateur(s) quantitatif(s) de reference lndicateurs qualitatifs (temoignages,
observations, retours des participants, etc)

- Nombre d'enfants issus de familles carencees ou
precaires ayant besoin d'un cadre reperant - Gestion du dispositif
- Nombre d'enfants orientes pour besoin de - Avis temps d'accompagnement
stimulation dans le cadre d'un retard des - Benefices pour l'enfant
apprentissages - Benefice pour la famille
- Nombre de familles sans droit - Benefice pour les professionnels
- Nombre de familles monoparentales - Motif de sortie du dispositif
- Nombre de familles avec d'autres enfants en - Motif de refus
difficulte ou en situation de handicap
- Nombre d'enfants exposes a des violences
intrafamiliales
- Nombre de familles en besoin d'insertion sociale
- Nombre d'heures et duree
- Nombre de sorties du dispositif
Methode(s) de collecte envisagee(s) (feuilles d'emargement, questionnaires, entretiens,

outils ... ) : lettres d'engagement

Resultats et effets attendus a court et long terme :

• (Changements immediats: comportements, connaissances, /iens avec /es services, maintien dans un

parcours... ) :



ANNEXE 2 EVALUATION DISPOSITIF PLACES PREVENTION - EAJE
NOM de 1a structure :
Date et numem de 1a convention •
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Annexe 3 · COMPTE DE RESULTAT DE L'ACTION
RAPPEL DE L'INTITULE DE L'ACTION: DUREE:

CHARGES Montants PRODUITS Montants
60 ACHATS S/total 60 70 VENTES DE PRODUITS S/total 70

Foumiture d'atelier ou d'activites Particioation des usaaers

Eau Gaz Electricite + cartJurant Prestations de service CNAF

Fournitures d'entretien et de bureau Autres nrestations de service

Autres (a oreclser) Alimentation Autres oroduits Manifestations

61 SERVICES EXTERNES S/total 61 74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION S/total 74

Sous traitance cenerare Etat : /oreciser)

Formation des benevoles

Locations Emnlois aides Etat

Travaux d'entretien et de reparatlon Deoarternent

Primes d'assurances

Documentation

Etudes et recherches De11artement de l'Heraul! : (preciser)

Autres (oreclser) Hebercements

62 AUTRES SERVICES EXTERNES S/total 62

Honoraires - Remunerations d'intermediaires Commune/sl : (oreciserl

Publicite

Transports d'activites et d'animation Autres subventions publiques
S/total

Missions et receotions -

Frais oostaux - teleohone

Autres rnreciserl Aides directes

63 IMPOTS ETTAXES S/total 63 Fonds Eurooeens

Taxes sur salaires Autres : /oreciserl

Autres imo6ts et taxes

64 FRAIS DE PERSONNEL S/total 64

Salaires bruts /sauf emolois aidesl

Charaes sociales de l'emoloveur

Emolois aides roreciserl Formation

Autres /oreciserl Subventions orivees S/total

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE S/total 65 Entreorises ;

66 CHARGES FINANCIERES S/total 66 Oroanisme collecteur

lnterets des emorunts Autres : (oreciser)

Autres charaes financieres 75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE S/total 75

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES S/total 67 Participation des adherents
Dons

68 DOTATIONS S/total 68 76 PRODUITS FINANCIERS S/total 76

Dotations aux amortissements 77 PRODUITS EXCEPTIONNELS S/total 77

Dotations aux orovisions 78 REPRISE SUR AMORT. ET PROV S/total 78

69 IMPOTS SUR LES BENEFICES S/total 69 79 TRANSFERT DE CHARGES S/total 79

TOTAL TOTAL

Nom et signature du responsable legal1 Nom et signature du responsable financier2

1 Signature ORIGINALE en BLEU du President, Maire, accompagnee de la mention « certifie exact » et du tampon de l'organisme
!signature ORIGINALE en BLEU du Tresorier ou de l'Agent comptable, accompagnee de la mention « certifie exact » et du tampon de l'organisme



ANNEXE4
Lettre d'engagement reciproque

Madame, monsieur,

Votre enfant , ne(e) le
____/ / _, beneficie d'une place prevention / soutien a la parentalite et, a ce titre,
est admis au sein de l'etablissernent
.................................................................................... du .
au .

► Les rnodalites d'accueil ont ete definies avec le responsable de la creche et l'equipe PMI du territoire :

Objectifs:

Jours d'accueil :

Commentaires :

Nombre d'heures :

► Le/la responsable territoriale de PMI (RTPMI) declde, apres analyse des elements specifiques de la
situation, que :

□ la famille est dispensee de PF

□ la famille est redevable d'une PF : montant determine dans la limite du plafond fixe par le
barerne CNAF €

Je vous remercie de bien vouloir respecter le cadre de ce contrat qui vous engage, autant que les
professionnels de la creche et l'equipe de PMI, tous mobilises pour vous accompagner, votre enfant et
vous-meme.

Des echanges reguliers, auxquels vous serez associe(es), seront organises avec les referents de la
creche et de la PMI, pour envisager ensemble l'evolution de votre enfant au sein de la structure.

Veuillez agreer, madame, monsieur, l'assurance de mes sentiments respectueux.

Dr Anne Alauzen
Directrice de la protection maternelle
et infantile

Signature du ou des parent(s)
Precedee de la mention « lu et approuve »

Signature du responsable de l'EAJE

Signature du RTPMI ou adjoint

Copie: - DPMI -Pauline Lignon - plignon@herault.fr / SAMAE : Marie Vidal mvidal@herault.fr
- Travailleurmedico-social du STPMI - Dossier enfant de l'etablissement


